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CHAPITRE PREMIER

LA FIN DES HOMMES ?



Tout va bien

Apparemment, tout va bien. La France n’a jamais été aussi peuplée de son histoire : elle atteint presque les 60 millions d’habitants ; en incluant l’outre-mer, elle les dépasse1. Après une longue stagnation autour de 40 millions qui a duré de 1880 à 1950, elle a gagné près de 20 millions d’habitants au cours du dernier demi-siècle. Quoique de plus en plus lentement, sa population continue à augmenter et devrait atteindre, sur la lancée actuelle, le plafond de 65 millions vers 2040. Par rapport aux autres pays d’Europe, la France, qui est en train de rattraper l’Italie et le Royaume-Uni, devrait, du fait de la diminution déjà entamée de la population allemande, retrouver au cours du siècle prochain la deuxième place en Europe — après la Russie —, qui était la sienne au XVIIIe siècle et qu’elle avait perdue depuis longtemps. La cause principale de ce relèvement relatif de la population française est le renouveau des naissances de l’après-guerre, appelé baby-boom.

L’Europe non plus n’a jamais été aussi peuplée avec 730 millions d’habitants (en incluant la Russie et les six autres Républiques européennes issues de l’ancienne URSS) et elle continue à croître très faiblement (0,01 % par an). Toutefois, 14 pays sur 40 et de nombreuses régions présentent déjà un excédent des décès sur les naissances : c’est le cas de toutes les anciennes Républiques soviétiques sauf la Moldavie, de la Bulgarie, de la Hongrie, de la République tchèque et aussi de l’Allemagne, de l’Italie, de l’Espagne et de la Suède. La croissance naturelle est déjà légèrement négative dans l’ensemble du continent (Ð 0,01 % par an). Si la population de l’Europe augmente encore faiblement, c’est grâce à l’immigration. Il reste que le palier qu’elle a atteint constitue pour elle un sommet historique.

Comment d’ailleurs s’inquiéter de l’avenir du peuplement humain au terme d’un siècle, le XXe, qui a vu le nombre des hommes sur la Terre passer de 1,5 à 6 milliards, alors qu’il lui avait fallu cinquante ans pour passer de 1 à 1,5 milliard, et deux cents ans de 0,5 à 1 milliard ? Cette multiplication par quatre de la population de la Terre en cent ans est sans précédent dans l’histoire humaine. Certes, la croissance de la population mondiale s’est sensiblement ralentie depuis quelques années : elle était de 2,1 % par an en 1968 ; elle n’est plus que de 1,5 % par an ; mais l’humanité devrait gagner encore 2 à 3 milliards d’individus au cours du prochain siècle. Avant le ralentissement, qui s’esquisse vers 1970, l’avenir de la population de la planète donnait lieu aux prévisions les plus alarmistes. Elle était promise, disait-on, à une explosion incontrôlable. Au cours des toutes dernières années, ces prévisions sont régulièrement révisées à la baisse : il n’est pas sûr aujourd’hui que la population de la planète atteigne les 9 milliards d’hommes. Le plafond devrait être touché avant la fin du XXIe siècle. Mais ce chiffre est déjà considérable si on le rapporte aux siècles précédents2.

La croissance de la population mondiale au XXe siècle est d’autant plus remarquable qu’elle est, pour l’essentiel, concentrée dans la deuxième moitié du siècle : entre 1950 et 2000, le nombre des hommes est passé de 2,5 à 6 milliards et elle a surtout bénéficié aux pays de peuplement non européen. La raison principale de ce qu’il est convenu d’appeler l’« explosion démographique » est la chute très rapide de la mortalité dans le tiers monde à partir de 1945 : entre 1945 et 1955, elle a baissé de 35 % en Égypte, de 40 % à Ceylan, de 43 % à Puerto-Rico. Cette chute s’est combinée pendant une trentaine d’années avec le maintien d’une natalité très élevée : l’ouverture temporaire de cet écart est appelée « transition démographique », dans la mesure où on suppose que la natalité doit, dans un second temps, s’ajuster vers le bas. C’est ce qui se produit aujourd’hui plus ou moins vite un peu partout dans le monde. L’Europe avait connu cette phase de transition au XIXe siècle, mais de manière moins brutale. Pour transitoire qu’elle ait été, l’ouverture de l’écart entre natalité et mortalité n’en a pas moins eu, on l’a vu, des conséquences considérables.

La majorité de nos contemporains est encore sous l’effet de cet événement gigantesque qu’a été le quadruplement de la population mondiale à la fin du dernier millénaire. Pour qui porte de l’intérêt à l’avenir de l’espèce humaine et de ses différentes composantes, il ne semble pas qu’il y ait lieu de s’alarmer...







L’attrition européenne



Pourtant l’Europe ne se renouvelle pas

Pourtant, le ver est dans le fruit. Il l’est au moins en Europe : en dépit de ces apparences rassurantes, la population européenne a cessé, depuis bientôt vingt-cinq ans, de remplacer ses générations. Le fait est massif. Malgré tous les marchands de sable, de celui où, dit-on, les autruches plongent la tête, nul ne le saurait nier. Pour ceux qui ont été à l’école de Braudel et de Labrousse, pour qui les grandes données économiques ou démographiques comptent davantage dans l’histoire que l’écume des turbulences politiques ou même militaires, le grand événement du dernier quart du XXe siècle est là.

Tous les pays d’Europe, la grande Europe qui inclut aussi les 7 pays de l’ancienne Union soviétique définis plus haut, y compris l’Irlande qui a été la dernière à s’engager sur cette pente, se trouvent aujourd’hui au-dessous du seuil fatidique de 2,1 enfants par femme, nécessaire au dire des démographes pour assurer la reproduction à l’identique des générations qui se succèdent.

Ce chiffre est celui de « l’indice synthétique de fécondité », mot savant qui désigne le nombre moyen d’enfants qu’ont les femmes d’une génération donnée. On l’obtient en corrigeant le nombre des naissances annuel, qui résulte d’un décompte brut et n’a rien de synthétique, par le nombre des femmes en âge d’avoir des enfants dans la population totale. On sait que jusqu’à une date récente les naissances sont demeurées relativement élevées en France, parce que les femmes ayant entre 20 et 50 ans, nées après la guerre, étaient nombreuses, alors même qu’elles n’avaient pour leur part, chacune, que peu d’enfants. La situation inverse peut se rencontrer.

Un certain nombre de pays sont encore dans la même situation que la France, ce qui explique que même si les générations ne se renouvellent plus nulle part, 26 pays sur 40 voient leur population augmenter encore légèrement.

On comprend aisément que, le nombre des hommes étant à peu près égal à celui des femmes, une population se renouvelle si une femme met au monde au moins deux enfants. Le seuil a été fixé à 2,1 et non 2, pour tenir compte des enfants qui n’arriveront pas à l’âge adulte et d’un léger excédent de garçons à la naissance. Dans les sociétés archaïques où la mortalité infantile et juvénile est forte, ce seuil était plus élevé. Avant la guerre, il était encore en France de 2,5, ce qui fait que la population de notre pays ne se renouvelait déjà pas, alors que les taux de fécondité y étaient un peu moins bas qu’aujourd’hui. Au point où nous en sommes des progrès de l’hygiène et de la médecine infantile, il peut difficilement descendre au-dessous de 2,1.

Cette barre avait déjà été franchie avant la guerre par certains pays d’Europe, puis, entre 1954 et 1967, par le Japon et plusieurs pays de l’Est (Hongrie, Roumanie, Bulgarie, Tchécoslovaquie), mais leur fécondité avait ensuite remonté. Sans retour apparaît en revanche la chute des pays occidentaux, au-dessous du seuil de renouvellement, à partir de 1968. Elle commence par les plus riches : Suède et Finlande en 1968, Danemark et Allemagne fédérale en 1969, Suisse en 1970, et atteint peu à peu tous les pays industriels : Belgique, Canada, États-Unis en 1972, Royaume-Uni, Pays-Bas, Autriche en 1973, France, Norvège, Italie en 1974, Australie en 1976.

Le taux de fécondité moyen en Europe est aujourd’hui de 1,4 enfant par femme. Il manque 0,7 point pour atteindre le seuil de renouvellement. Le déficit à chaque génération est donc d’un tiers. On dira que le taux de reproduction net est de 1,4/2,1 = 0,66. Un calcul simple permet de voir que pour 100 Européens de la présente génération, il n’y en aura plus que 66 à la suivante, puis 44 à la troisième, 29, puis 19, etc. En quatre générations, soit un peu plus d’un siècle, la population européenne aura à ce rythme diminué des quatre cinquièmes. En douze générations, soit environ trois cent soixante ans (on compte en moyenne trente ans pour une génération, ce chiffre tendant cependant à augmenter du fait de mariages plus tardifs), au rythme actuel, la population représentera moins de 1 % de ce qu’elle est aujourd’hui, si l’on ne compte que les descendants de ceux qui peuplent aujourd’hui le territoire de l’Europe. L’immigration pourra, au moins en partie, corriger ces tendances, mais il ne s’agira pas de la même population.

Ces chiffres paraîtront invraisemblables ou inutilement alarmants. C’est le mystère des progressions — ou régressions — géométriques : le vrai peut quelquefois n’être pas vraisemblable. Des changements aujourd’hui peu sensibles, à tel point que l’opinion s’en désintéresse, le seront de plus en plus dans l’avenir, comme la pente d’une colline en forme de ballon qui, faible au départ, s’accélère peu à peu.





Variations autour d’une moyenne

1,4 est une moyenne. Certains pays, tout en étant eux aussi au-dessous du seuil de renouvellement, se portent moins mal. C’est le cas pour l’essentiel de la France3 (1,7), du Royaume-Uni (1,7) de l’Irlande (1,9) et de certains pays nordiques (Norvège : 1,8, Danemark : 1,7, Finlande : 1,7, Suède : 1,5).

D’autres se portent plus mal : l’Allemagne (1,3), l’Espagne (1,2), l’Italie (1,2), la Grèce (1,3), la Roumanie (1,3), la Slovénie (1,2), la Bulgarie (1,1), la Hongrie (1,3), la Lettonie (1,1), la République tchèque (1,2) et même la Russie (1,2). On ne saurait ignorer non plus l’existence de cas extrêmes à l’intérieur de certains pays : 0,9 dans les nouveaux Länder issus de l’Allemagne de l’Est, moins de 0,8 dans certaines grandes villes allemandes (Berlin, Hambourg, Francfort), italiennes (Milan, Bologne et toute l’Italie du Nord) ou espagnoles (Barcelone). Des chiffres d’autant plus significatifs qu’ils viennent, pour les derniers, de lieux considérés sous tous les rapports comme les plus avancés de l’Europe, symboles de modernité en termes d’économie ou de mode de vie.

En outre, l’Europe occidentale compte près de 20 millions d’immigrés extra-européens, en provenance de Turquie, d’Afrique ou d’Asie, dont la fécondité demeure supérieure à celle des Européens indigènes. Ces immigrés qui, en France, sont à l’origine de 9 % des naissances, tirent vers le haut les indices des principaux pays occidentaux d’environ 0,1 à 0,2 point.

Les différences entre les pays européens ne sauraient être négligées : par l’effet cumulatif évoqué plus haut, il résulte par exemple qu’il y aura encore dans un siècle — si l’on ne tient pas compte de l’immigration — 33 millions de Français et autant d’Anglais, mais seulement 15 millions d’Allemands et 8 millions d’Espagnols. Mais elles ne sauraient non plus nourrir un optimisme infondé. Au royaume des aveugles, les borgnes sont rois. Le fait de ne pas être le plus mauvais élève de la classe européenne — une classe où personne n’a la moyenne — ne saurait faire oublier à la France qu’elle aussi est déficitaire et que, si aucun élément nouveau n’intervient, la postérité des Français d’aujourd’hui est appelée à s’étioler au fil des générations.





Une réalité vécue

Derrière la sécheresse de ces chiffres, se trouvent des réalités bien vivantes : des familles, des hommes, des femmes et aussi, malgré tout, des enfants, qui n’ont pas le sentiment direct d’être partie prenante de ce processus collectif d’attrition. Ils ont chacun leur histoire individuelle. Beaucoup de couples ont choisi d’avoir deux enfants, compte tenu de leurs moyens et de leur épanouissement personnel : c’est devenu la norme implicite en Europe. Ils n’ont pas nécessairement tort. Cette norme, somme toute modeste, suffirait à renouveler la population si elle était assortie de quelques exceptions tirant la moyenne vers le haut. Mais, depuis quelques années, c’est le contraire qui se produit : les familles de trois enfants et plus deviennent rares ; au contraire, celles qui, pour une raison ou pour une autre, n’ont pu réaliser l’objectif de deux enfants se multiplient. Ceux qui ont deux enfants et qui pourraient considérer qu’ils ont payé leur tribut aux nécessités collectives ne prennent pas garde que tel ou tel de leur frère ou sœur, beau-frère ou belle-sœur n’aura eu qu’un enfant à la suite d’un divorce ou pas d’enfant dutout, par exemple pour raison de santé, ni qu’à l’inverse le nombre de familles nombreuses ou très nombreuses, qui autrefois venait compenser et au-delà les déficits, se réduit. Des deux enfants, un seul se marie, le cas échéant avec un fils unique. Tout le monde aura la joie d’être grand-père ou grand-mère. Mais par-delà les sentiments, faisons nos comptes : pour quatre grands-parents, il n’y a que trois enfants et un ou deux petits-enfants ! Multiplions ces chiffres à la mesure du pays — ou de l’Europe — et on comprend mieux les évolutions actuelles.

Dans les zones de forte urbanisation, où les couples sont plus instables, comme les grandes capitales occidentales, ou bien là où règne une très grande misère comme dans la plus grande partie de l’Europe de l’Est, le nombre de femmes qui, bon gré mal gré, se contentent d’un enfant ou qui n’en ont pas est plus important et conduit à la situation actuelle, où les générations ne se renouvellent plus. Même si la différence de quelques dixièmes dans l’indice synthétique de fécondité est très importante à terme, le fait massif demeure la convergence des populations européennes dans l’insuffisance des naissances.





Les trois Europe

La convergence vers le bas des situations des différents pays d’Europe en cette fin de siècle est cependant l’aboutissement d’évolutions qui sont loin d’être identiques.

L’Allemagne fut longtemps le seul des grands pays d’Europe occidentale à connaître un déficit sensible des naissances. Dans ce pays qui n’a guère connu le baby-boom à l’issue de la guerre, les générations ont cessé de se renouveler dès 1969 à l’Ouest, deux ans après à l’Est. Avec une fécondité de 1,3, l’Allemagne réunifiée est un des pays les moins féconds d’Europe. La singularité des Länder de l’Est tient seulement à la politique volontariste qui a redressé la natalité de 1975 à 1987, puis à l’effondrement le plus grave que l’Europe connaisse depuis 1990, au-dessous même d’un enfant par femme, pour partie conséquence de la fin de la politique démographique de la RDA.

Hors le cas de l’Allemagne, trois modèles européens se dessinent assez nettement4.

Le premier est celui de l’Europe de l’Ouest et du Nord, dont les pays ont tous connu un baby-boom vigoureux après la guerre, où la fécondité a commencé à baisser vers 1965, est passée au-dessous du seuil de renouvellement dès le milieu des années soixante-dix, mais se maintient aujourd’hui entre 1,6 et 1,9. C’est le cas des pays scandinaves, du Benelux et du Royaume-Uni. La France, malgré une histoire démographique très singulière depuis le XVIIIe siècle, sur laquelle on reviendra, se rattache aujourd’hui clairement à ce groupe. Atypique est le cas de la Suède, dont la fécondité était tombée un peu plus tôt que celle des autres, passant au-dessous du seuil de renouvellement dès 1968, et qui a tenté entre 1980 et 1995 de la redresser, avec un demi-succès, la ramenant pour un bref laps de temps au seuil de renouvellement. Ce redressement est le résultat d’une forte volonté politique. La fécondité est retombée dès que l’effort s’est relâché. En raison de sa tradition catholique, l’Irlande a vu sa fécondité tomber, quant à elle, beaucoup plus tard ; quoique encore à 1,9, elle se trouve aussi sur la pente descendante. Le maintien, tout relatif, de la fécondité dans cette partie de l’Europe ne s’explique pas seulement par les traits culturels, car l’Allemagne, si tel était le cas, en ferait partie, mais d’abord, semble-t-il, par un certain souci des pouvoirs publics d’aider les familles ayant charge d’enfants.

Le deuxième groupe de pays est constitué des pays méditerranéens : Italie, Espagne, Portugal, Grèce. La transition démographique y fut plus tardive, la fécondité s’y est maintenue à un niveau encore élevé jusqu’aux années soixante-dix. La chute n’en a été que plus brutale. L’Italie est passée au-dessous du seuil de renouvellement en 1976, l’Espagne en 1980, le Portugal et la Grèce un peu plus tard. Ils sont tombés à des niveaux parmi les plus bas d’Europe. Certaines régions comme l’Émilie-Romagne, la Catalogne, le Pays basque, qui, dans ces pays, font figure des plus avancées, sont audessous d’un enfant par femme ! En Émilie-Romagne, il y a aujourd’hui 16 décès pour 10 naissances. La réaction contre un passé marqué par le poids des traditions familiales, mais aussi la pauvreté des politiques publiques expliquent cette déchéance.

Le troisième groupe de pays est composé par l’Europe de l’Est. Leur histoire démographique chaotique est marquée tant par la persistance de comportements traditionnels que par les à-coups de politiques publiques erratiques, plus ou moins synchronisées : à l’imitation de l’URSS, qui l’avait interdit en 1936, ces pays autorisent à nouveau l’avortement provoqué à partir de 1955 ; la fécondité passe presque partout au-dessous du seuil de renouvellement au début des années soixante. Les États réagissent, dès 1966 en Roumanie, en 1975 ailleurs : la fécondité passe à nouveau au-dessus du seuil de renouvellement dans les années quatre-vingt pour s’effondrer à des niveaux extrêmement bas, autour de 1,2 ou moins, après la chute du communisme. Dans cette partie du monde, l’avortement, bien davantage que la contraception, est le moyen de limiter les naissances. La Pologne, où il est maintenant moins pratiqué, se maintient seule à 1,5. A la chute de la natalité, s’ajoute pour les pays de l’ancienne URSS une hausse de la mortalité due à l’alcoolisme et à des conditions de vie effroyables : l’espérance de vie n’est aujourd’hui que de 57 ans pour les hommes et 71 ans pour les femmes en Russie. Ces pays n’attirant pas d’étrangers, leur population diminue chaque année : la Russie perd 800 000 habitants par an depuis 1994, alors que ce n’est encore le cas en Europe occidentale que des pays les plus inféconds.

Pour l’ensemble du continent, les moments les plus significatifs sont 1965, où se termine l’élan de l’après-guerre et où s’amorce le recul de la natalité, et 1975, où la plupart des pays occidentaux, de manière à peu près concomitante, passent audessous du seuil de renouvellement. On peut y ajouter 1990, qui voit la plongée de l’ancien bloc de l’Est et l’aggravation de la chute de l’Europe du Sud.

La population de l’Europe non seulement n’augmentera plus au XXIe siècle, mais régressera encore en valeur absolue : l’ONU prévoit une chute de plus de 100 millions d’habitants, toutes choses égales par ailleurs, d’ici à 2050. La population de l’Europe, Russie comprise, passée par un maximum historique de 25,4 % en 1900 et qui représentait encore 21,6 % de la population mondiale en 1950, n’en représente plus que 12 % en 2000 et n’en représentera que 7 % en 2050.





Des effets à retardement

Pourtant, la population continue d’augmenter, avons-nous dit, en France et dans la majorité des pays européens. C’est d’ailleurs là une des raisons pour lesquelles il est si difficile pour les Européens d’aujourd’hui de prendre conscience des menaces qui pèsent sur eux. Pourquoi ce paradoxe ?

Les phénomènes démographiques agissent toujours à retardement. Ils ont, comme disent les mécaniciens, un grand moment d’inertie. La France a connu après 1945, on le sait, une hausse significative du nombre des naissances (le taux de fécondité a dépassé 3 de 1947 à 1949). Les générations nées dans l’après-guerre étant sensiblement plus nombreuses, leurs enfants ont été aussi plus nombreux. Et, par voie de conséquence, leurs petits-enfants. Un demi-siècle après, nous bénéficions encore, quoique de manière amortie, de l’effet du baby-boom. Mais cet effet de latence joue aussi en sens inverse. La démographie a ceci de particulier que les faits y sont irréversibles. La chute des naissances actuelle sera inscrite dans la structure de la population aussi longtemps que la génération concernée vivra, pour presque un siècle donc. 735 000 enfants sont nés en France en 1996. Personne ne pourra jamais faire qu’il y en ait eu davantage ! Si la population chute d’un quart en une génération, il faudra une reprise durable de la natalité pour inverser la tendance. Les phénomènes de population fonctionnent comme un véhicule lourd et lent à la détente qui, aujourd’hui, continue à avancer sous l’effet de la vitesse acquise, alors même qu’on a coupé les gaz, et qui demain ne redémarrera que longtemps après qu’on lui aura donné une nouvelle impulsion.

Ces phénomènes permettent à des marchands d’illusions ou à des politiques irresponsables de rassurer l’opinion à bon compte sur la gravité de la situation démographique actuelle. Mais l’optimisme de commande ne saurait avoir d’excuse chez les vrais scientifiques.

Cet effet de latence porte aussi sur les conséquences du mouvement des naissances. Alors même qu’elle n’a eu que peu d’enfants, la génération du baby-boom aura peut-être encore une retraite convenable. La suivante en revanche, même si elle se remettait à avoir de nombreux enfants, paiera les conséquences de l’imprévision de ses parents. A ces inégalités s’ajoutent celles qui découlent de l’évolution des retraites elles-mêmes. Les retraites étaient encore faibles jusqu’en 1975 : ce fait se combinant avec un rapport favorable des actifs aux inactifs, les actifs n’avaient qu’à verser des cotisations modestes. Il faudrait ajouter l’inflation, favorable aux jeunes, qui a duré jusque vers 1980, puis la déflation, favorable au contraire aux anciens, qui prévaut aujourd’hui. La charge d’enfants, tempérée par un régime d’allocations familiales encore généreux, s’allégeant, la génération en cause, qui est celle de Mai 1968, a pu « jouir sans entraves ». Tous les signes vont s’inverser en revanche pour la génération qui a aujourd’hui moins de 40 ans : lourde charge d’inactifs, coût exorbitant des enfants, incertitude des retraites. Selon le mot cité par l’Écriture : « Les parents ont mangé des raisins verts et les enfants ont eu les dents gâtées » (Ez, 18, 2). Même si la natalité reprenait en 2000, ce que rien ne permet de supposer, le nombre des actifs n’augmenterait à nouveau que vers 2025 !
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